... .  •  ••;«,.•.■,  ,•  -i        %■:■■ 

•  ..       -       C..'..L  •:  ^  ..'■  ■• 


ii'  .-.. 


.^...'-î.^'- 


•*#/'  /'l 


>;  r^ 


:^^-  f^  i- 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  ''''  înstl'i 

"  ^* '■^'•€'1980 


institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


4^ 


""^m 


The  Institute  has  attemi 


original  copy  available  for  filming.  Physica!  >i»fp    q"'«'  '"'  «  ***  possible  de  se  procurer.  Certains         'v^^^U. 

features  of  this  copy  which  may  alter  any  of  the  ;^'#«'    défauts  susceptibles  de  nuire  à  la  qualité  de  la_^.     V'jj-  ••  ' 

images  In  the  reproduction  are  checknd  below.    >*5  ^^ff^      reproduction  sont  notés  ci-dessous.  J^^il^^^f.^^.^^^-^     . . 


M^^^!^j:x^M;r^  ■■■'.^  %■ 


Coloured  covorSi^-r^'^A'i^ 


•••X: 


'Vs-rt'- 


/^.ùç^s^;  I — I       Coloured  pages/        -i^^||iini,  ^^^'' ;WM-vS..-?^^^      o 

^yp,^^P5^ouverturesdecoulàuf||--.^;  ■^:;.  .'^^^  LJ       Pages  de  couleur.4^3p^>i^;^^^^^;',,.^j*. 


i^twIfrHSEt'-ouverxures  ae  couiBur;*-    •  ., 


fi.4.'j.^..^:.;,.,    oi 


□       Coloured  maps/  i^-  ■  *w^^     • 

Cartes  géographiquMeri  .,JX?i|ieur  '■■■■^■^^,^'...s1^a-    ' — ' 


□       Pages  discoloured,  îtained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

□      Tight  binding  (may  eau.  e  shadows  or 
distortion  along  inter'jr  margin)/ 


Reliure  serré  (peut  causer  de  l'ombre  ou 


^i0m0^i:mM  f-;.- -■;::.  r.--' 

'^^^^      Âcïditiohal  comments/ 


Coloured  plates/ 
Planches  en  couleur 

Show  through/ 
Transparence 


■'?••■  vîtes: 


•'■?;..".»<••  j 


«*  ;■■.'■■.'':  <vy{»^' 


...cî-Jt.*^     ,»îf 


•^Vi 


Pages  damaged/  .  ^^.. .. 

Pages  endommagées     :i;*:^^;-;i'^^j,..y»*i      .X^^-^^  '  \ 

^;&î^f^^de 'la  distortion  le  long  de  la  marg^^^  '^ii^'-'  '"^^  -^^ï^^^CÏ^^^'^-^:-';^-'''!^ 


Tl 
fi 
ir 


^ 
ir 
u 
r  b 
f« 


•■',  |^J.|..v  ,.,„ 


■i  «fH*'**'"'''"  ■'■^, 


Cornme.ntaires  supplémentaires 


''■r'--^!^ .iVtiîi/ Vis--  î--'."' ■"■"'  '.■■■''■■' .■.'^v^-,^,. ■■•;•.:.-  . /. 

*         '  :.■    'ti  p»'.u'''  •        *   "  ■  '■''5^'*"l' .•^iS.  '.•.5   i-"-- ,'■'-.'.■.■    ■        -■■■ 


*'-'*^iï''-^Cc-jv 


-m:-i 


^^iji^  -v'.,,  .   


..  „  '.o'-v.vcr 


,.ti.Vi).i- 


Bibliographic  Notes  /  Notes  bibliographiques 


□       Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


□       Pagination  incorrect/ 
Erreurs  de  pagination 


Bound  with  other  material/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


D 


Pages  missing/ 
Des  prges  manquent 


D 


Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 


D 


Maps  missing/ 

Des  cartes  géographiques  m^'^nquent 


D 


Plates  missing/ 

Des  planches  manquent 


D 


Additional  comments/ 
Commentaires  supplémentaires 


'.  >._  ;«^ljB&,^'$^i» 


^•'b.•^.^..-•.    . 


The  images  appearing  hère  are  the  beat  quality  '■""^..'J-  > 
possible  considering  the  condition  and  legibility    ''^'  '  ' 
.,  of  the  original  copy  and  in  Itee 
'-filming  contract  spécifications 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 

laire  filma,  et  en 
conditions  du  contrat  de 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche  shall 


fe4lî4    *."  >containthesymbol— ►(meaningCONTINUED"), 

■  y^^i's^..^  ... 


^v.     Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la  der- 
''-''«'•  .nière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le  ras: 


'^^  le  symbole 


signifie  "A  SUIVRE",  le  sy/iibole 


The  original  copy  was  borrowed  from,  and      ^y 
filmed  with,  the  kind  consent  of  the  following 
institution:  .        . 

Library  of  the  Public^v^^>^'>#i|  ' 
Archives  of  Canada  't-vt^^ï^ 

Maps  or  plates  too  large  to  be  entirely  included 
in  one  exposure  are  filmed  beginning  in  the 
upper  left  hand  corner,  left  to  right  and  top  to 
.:  bottom,  as  many  frames  as  required.  The  ■•/?'    > 
following  diagrams  illustrate  the  method: 


or  the  symbol  V  (meaning  "END"),  whichever 

""       1»>%3p|;  ^L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
.•^     '3f^\\    générosité  de  l'établissement  prêteur 

■•  il  \.       -J-i' 


La  bibliothèque  des  Archives   î^ 


publiques  du  Canada 


as;*»' 


c  Vii- 


M 


i^i  ^. 


*  ii 


Les  cartes  ou  les  planches  trop  grandes  pour  être 
reproduites  en  un  seul  cliché  sont  filmées  à 
partir  de  l'angle  supérieure  gauche,  de  gauche  à 
droite  et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Le  diagramme  suivant 
illustre  la  méthode  : 


1 

;:-2X:v..: 

rr;:i  ■  3 

1 

2 

3 

4 

c 

5 

S 

^•.'-■'•••■'•.V?"-       ■*  ***"•  j' -î^ j*»^ 


v 


I 


.1  .V™  ■'■( 


■  ■  ■'*-. 


■•ij- 


:l 


i^ 


^i^^îï^^i 


mm».  iN( 


^>  :^  %19Ï /€^mE^J)E,m  Pî^OVINCE  DE  QUEBEC 

«  .  Vfi'.  -  •  :S    ■•    •   V  ^  /.vl.  >  ■•■.••   '»  «, 


DEFENDANT    DES 


• ."  vv'  ';■  ! 


•.V-'"  ■'•°.f.. 


FABRIQUES  lATEOLIQUES 


Avec  commentaires  sur  son  observation  par  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  St.  Pierre  de  Sorel, 


PAR 


J.=  B.   BF^OUSSEAU,  avocat 


SOREL,  P.  Q. 


JUIX.I.ET   1888 


rT" 


■^-Im 


^S^ 


^  È 


.^•F' 


..  .•;f<'4:U.     •''  A 


1  jîjBKS!'     ' 


i.V..«KS8*'x'i-;¥!- 


.»■': 


'^-  ... 


■'^v  . 


.-V' 


••X;v;.-'  ■  ■  '  .i; 


'S.. 


•> .  ,^'1.- 


:^*5i!' 


\S- 


••     •■■S 


^v  ■■-.;•«? 


?xî'.-:.v:;/;v;-. 


•1  .«?./<:;  'Jjfr' 


:fl.^#.;^ 


v^v 


^^^ 


H# 


■■.:•■  y- 


■•-Ki 


A>  il'-' 

•     •■■.  '"■■ 


•>"■'■■.■  „ 


:|^':;'  ■■  ,'■>.■ 


"  v« 


ETUDE  INCIDENTE 


v-;^ 


■.i 


suit   LA 


LOI  CIVILE  DE  LA  PKOVINCE  DE  QUEBEC 


K.V   RAPPORT  AVEC  LA  CONSTRUCTION,   LES 
HI^PARATIONS,  ETC.,  DES 


ïî^.A{^ 


,,.  jptJSl'ENDANT    DES 


■ym^y:>i-i. 


CATHOLIQUES  1; 


.':fkl!<.  "-"".'Avec  commentaires  sur 


mr  son  observation  par  la  fabrique  d.çlà!''v;i.':;i;;^Sj'^^^^^^ 


J.=  B.  BROUSSBAU,  avocat  Fl^i:^^^ 


.1.  _,,•  '.^. .  ^     *- 


JIJXX.X.BT 


.-,  .       .i'.r..-.,  •,■,''.  „n  .••y.     .1-.    S      ■•       -.4"  ■>•.•'  ".  .■  ' 


■}f 


>■".<' ■'.''^•*;'.-\>>i  :'  ,..•;' 


•;■«  ■.•  y-- 


•SVJ^ 


^^;..';t   'fC 


A-.- 


%PV.V^-: 


•    Vj.\  y.;;*-.??;!"-        -4   ■.:r. 


**  >tjf^   t  I  "      M^^ 


>■«•■• 


«*  »■■'♦?' ■Al 


ê 


f^'4 


k- 'îi? -^l-  EcR.,    Avocat,    à   une   assemblée   générale   de  paroisse,   tenueé^  ''^-^h 
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"Ç'     Aération  V opportunité  de  capitaliser  la  dette  de  la  Fabrique^  oM^:*' 
^y'^montant  de '$40,000.  -'MM^^'^^^ë^ 
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Messieurs  les  Paroissiens  de  Sorel, 

La  situation  financière  de  la  Fabriqu#^^'"°^ofi^qiii  ^^^i^ 
(le  nous  être  exposée  par  M.  le  Curé,  et  qui  nous  avait  ët^| 
révélée  il  y  a  quelques  semaines  par  Mgr  l'Evêque  de   cqI 
diocèse,  est  réellement  grave,  et  mérite  ajuste  titre  d'occuper 
:  l'attention  la  plus  sérieuse  des  paroissiens.       ,.     ,..  , 

Jusqu'à  aujourd'hui  l'on  aurait  peut-être  pu  hotiS  accuser 
d'apathie   pour  nos  affaires    de   fabrique,  mais,   depuis   que  v 
'l'alarme  nous  a  été   donnée   du   haut   de   cette   chaire,   par 
le  premier  pasteur  du  diocèse,  je  constate  avec  plaisir  qu'il 
s'est  opéré  un  réveil  complet  et  salutaire  parmi  la  popïilatipn       \    .:.,:, 
de  cette  paroisse.  '^^'-'-    v^''  •''"■' V^/i-';  :v'----  -viv... 

Cette  apathie,  ou  cette  répugnance  à  intervenir  dans  cette  ;?;\^vX^j^f'^'''■^ 
matière,  est  sans  doute  due  à  l'extrême  délicatesse  des  rapports  /f^^^'^',.  w.  . 
entre  l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité  civile,  qui  existent  "^'^'-^^^^^^ 
nécessairement  dans  l'administration  des  affaires  de  fabrique. 

Le  respect  et  la  vénération  que  nous,  catholiques,  profes- 
sons pour  nos  curés,  nous  gênent,  et  nous  empêchent  même 
souvent,  d'exprimer  ce  que  nous  pensons,  et   ce   que   nous  ^  '  JC /f- 
aurions  droit  de  dire. 

Dans  les  matières  d'administration  temporelle  des  fa- 
briques, l'Eglise,  cependant,  nous  accorde  la  liberté  d'exprimer 
notre  opinion,  et  nous  permet  de  discuter. 


C'est  iï5tfe^vçque  qûîfîors  rie  sit  dërïliëre  visite  pastel 
'^au  sein  de  cette  paroisse,  nous  a  le  premier  recommande  d'avi- 
r^*:*'       ser  aux  moyens  de  sortir  des  embarras  financiers  dans  lesquels 
Ê^;^,  nous  sommes  plonges.     C'est  de  la  part  de  l'autoritë  ecclësias- 
^Z0^  tique,  c'est  du  haut  de  cette  chaire,  que  nous  avons  été,  pen- 
^!^*S     dant  deux  dimanches  consécutifs,  invités  à  assister  à  cette 
^^'  j^  assemblée,  pour  y  exprimer  notre  sentiment   au   sujet   des 
''^■'€^"  importantes  affaires  qui  viennent  de  nous  être  soumises. 
^i''  Je  ne  crois  donc  pas  faillir  à  mes  devoirs  sacrés  de  catho- 

^^ç^i .,    lique,  ni  au  respect   profond  que  j'ai    toujours   professé   à 
^^^^^ l'égard  de  notre  Cu.'é,  en  différant  d'opinion  avec  lui  et  avec"^^'" 
Mlle  bureau  de  la  fabrique  qu'il  dirige  depuis  12  ans,  en  discu- 
^^ctant  sa  proposition,  en  signalant  les  fautes  d'administration 
^*Svdout  cette  fabrique  pourrait  être  responsable,  et 
É^'ï*.<  allant  jusqu'à  protester  contre  certains  procédés  de  la  f abriq^e^^^- '  ' 
que  je  considère  avoir  été  adoptés  en  violation  de  la  loi  !  "^^  ;  ;^ - 

Et  j'espère,  tout  en  remplissant  cette  tâche  délicate  avec 
fermeté  et  énergie,  pouvoir  éviter  toute  expression  irrespec- 
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Que  la  motion  principale  soit  amendée,  en  retranchant  tous  lèli^^./'^\"  " •• 


■  .  '3 .!'.■.■  •.^,-  '■■-,  A'J^--'. 


V.V.f.  .•■■ 


"1.  Que,  pendant  les  douze  dernières  années  écoulées,  de  nour''"'V'v.'-;V.-^; 

r^'  velles  dettes  s'élevant  collectivement  à  au  delà  de  $23,000,  ont  étéïÎA^"i^;&  ■  ^ 

contractées  au  nom  de  la  Fabrique  de  cette  paroisse,  portant  le  °;Vv^^  !; 

çhifire  total  de  la  dette  actuelle  à  au  delà  de  $39,000  ;  '',^'i^:i^0<^:'^^% 

vt -^^v?  "  2.  Que   les   obligations   ainsi   assumées   au    nom    de    la  dite 
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pour  satisfaire  au  service  annuel  des  intérêts  ; 

'*  3.  Qu'une  partie  considérable  de  la  dite  dette  a  été  contracte^ 
illégalement,  et  occasionnée  par  des   travaux  exécutés  irrégulièr 
ment,  sans  requête  de  lu  majorité  des  paroissiens  franc-tenanciers, 
formalité  préalable  formellement  requise  par  la  loi  civile  de  cette 
Province  ;  3^    v,"^/  Éj^^- 

fp  "  Cette  assemblée,  sans  pour  le  moment  ratifier  ni  répudier  la 
ite  dette,  ni  aucune  partie  d'icelle,  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
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C-^^#-S'^'  "  "^^  ^"®'  ^®  P^*^^'  P°^^  aviser  aux  moyens  les  plus  convenables 


i^y'i^  '  "^  dé  remédier  au  dit  état  de  chose,  et  surtout  d'en  prévenir  le  retour, 
^*ï-x>\     "^  comité  soit  formé,  composé  de  messieurs 
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^  •.•Lf.?::  venus  de  la  fabrique,  examiner  les  livres,  registres  et  papiers,  de  se'--  '-^ïf^'f'^^  :o 
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finalement  de   faire   mppprt,.  avec   telles  suggestions  qu'il  çi:p;ira 


opportunes  ;       ''^~:-f'i.'-'y^-:^h-''^-':'f:-:'-y:^''^^  '^Kf:^^''A^i\:>..if^:r^''âv-   ■ 

y;"  Et  que  cette  assemblée,  en  conséquence,  soit   ajournée  au  prerj'-'' 'f^  *'/- 
mier  dimanche  d'octobre  prochain,  pour  recevoir  le  dit  rapport,  et 
le  discuter  si'il  y  a  lieu.;:/:^;^')^^;^,'^;^^/'-^^^ 

V,-i:."  Et  les  dits  moteur  et  secondeur  soussignés,  tous  deux  présents, 
paroissiens  tenant  feu  et  lieu  et  franc-tenanciers,  et  comme  tels  -'^W^Ê^ 
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■i^^^yM;-;  sciites  que/ Ém  i^S^ d^opp^  ci-dessus^ •^■>!!vi;V^ 
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^"•^    de  Mr  le  Cure  sur  ce  point  ne  me  permettent  pas  d'affirmer  le    j]]^^  'M^/^ 
chiffre  exact)  .s'est  progressivement  accrue  depuis,  à  au  delà  de    vj^vif^ 
x''">,-ii        $39,000,  faisant  une  augmentation  moyenne   d'à   peu   près    ■pl.5^^ 
.,..•:■:.■>.;>,,    _  ^$2,00Q,par  aiinëe  !  Ce  fait  nous  ayant  été  dénoncé  par  Mgr:.:  î^^l^ 
i  J!^^,ii^i^«>j<r.^v  pj^  lUi-iri^miS£2;î«^iivai;doniç^^p^^  • 

|oïi  .exactitucli^^;%f|g!g^JI^^ 

:    Sur  ce  pôint-'cepèhdànt,  je  désiré  !  èttie  d  je 

ii;K  Jl/:j:j 'i^i^;;:  n^^^  pas  dire  que  les  $23,000  d'augmentation,  dépensée» 

vV-'-ïr^'îir  vS. -;•■■    smiJi    l'nfîminiHfrnfmn     fin     P  «ii^rl    Messire    X)Uprë,    notrC    CUrér  ;  ;,.    ï 

^mplôy'ée^  j 'mài^ Je  dis  quèv^-  X  ' !; 
trop  èri  ffrand,  dans  les  amélioràtionà  '.'■:.  •  ■■C. 
«?i^^"!'^'i^^^^^^e  1  on  à  faites.     Avec  le   revenu   considérable   de  nôtre-  '  '"  - 
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.>>«!^M^iy  f^  STyOGO  par  années  bieti  administré,  il  lîie  sémittequ'e       '/■■.C-^'^'l 
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u:  ■■•■nlors,  dans  tous  ces  cas,  sur  la  requête  de   la  majorité  des  ha^itan^^       >^V:>.   '.'■/■a^ 
■:■:':':-  francs-tena'iiçiers,  du  territoire  désigné  dans   la  dite  .requête,  iiltéîj.v   H-'-^M-^^^'''l'^k^    -, 
; ■  !'.  •  ; .  ressés  à    rérectioh,    subdivision,    déhiembrement   -au.   réunioiï.-  ■  dé'  '-^/yfK ^:  A  ' 't^"^ 
A^;-!^f^v' paroisses,  QÙ  4^  modification  des  limites  ou ;boï;ïî%S  '^■{•■■^i^~<'[;^:^j'i 


•: '^^  ''/v^ftoi  télla  u^ 


|Uf-^icw||^é; ,^  l^y$^ ^]^  subdivisiôT»  :f f-;i^.;  : ;^;C^;^^ 

iè^h:y.dé^i^:.mfQissiet:déiifrè^^  dans  lequel  tels  .';'^' •^^?  '  c'TO >- ■ 

^;  ^       véglîsej  sacWstîe,  ^Vesb^ït^r^iy^îJ^  et  dépendances,  devront  '^,t'y\/0.i^iîrj]^£.:. 

'f;. ;;■:>:  être  réparés  ou  érîicrës^— ôu.^  ■  jctt  Cas  d'absence  de  rEvêqué  bu  de  '.f ^ ^5^;,^*?''j:à:f 
\v;;v;.  ■Vvvacanee  du  siège  épiscopal^  la  dite  requête  présentée  à  ^administra-^;;ii^■i^^J^;^^:vA^^ 
.°  V',  -V'  ;•  st^  diocèse,— les  autorités  ecclésiçistiques,  ou  telle  personûe:  |'^;j.'?Jj^^.^f ^^^^^  , 
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'définitivement  sur  le  site  et;  sur  la  construction  d'une   nouvelle"    ,-:v. 
éi^lise  ou  chapelle  paroissiale:5;bu., succursale,  ou  sacristie,  ou  d'un-v  /;•;• 
;  -.presbytère  où  d'un  cimetière,  et  sur  leurs  dimensions  principales,  ou  ^  v^-; 
:  ';V;  sur  leur  changement,  ou  snr  lés  réparations  à  faire  aux  dits  édificeSy  'jV-^  .^/^ 

•    /ainsi  que  le  cais  pourra; être.   2t.V., (3)'  c,  19,  '6.:'2^\r'^.:i■'■,':<^^■^.■:.\■.^  ''^^ :f 
,  y,:     ÇomTOiQ  vous  lé: yoye^,  messieurs,  ié  texte  est  ample  et  for-''^?";"  ■" |- 
^^  m  les  fois,"  "dans  tdixS'  les  cas,"  qu'il  s'agit,  ou?*''  -■; 

:      ;q        est  question,  noh-seu\éi\ienî  dé  construction,  mais  même  v'V  .^j^- 
do  changement  xmrépàrdtionl^^^^^         des  e'dificès  ou  immeu-';.;fK^ 
...  : ybles  d'une  paroisse,  le  preiniçr  procédé  reqùi.s  par  la  loi,  c'est  ■.^x;* 
ûîie  requête  de  la  majorité' -des  habitants  francs-tenanciers,  ■■;■  ;»;■'  ^,  •  v 
Cette  requête  est  'adressée  à .  l'Eyeque,  le  représentant  dé-  :  •'"  Vv-T 
l'autorité   ecclésiastique,  à.  laquelle   appartient   la   première;  •<*;  if 
..  décision  en  ces  matières, ret  qui  juge  souverainement  de  l'op-  v^  v  v? 
■y  po7'tunité  OM  de  \û,  non:oppovtunité,  dés  travaux  demandés,  p^r'"r^*'"i!^« 
•..;:■.■; la  majorité.,- ."  ■     .-■■■'■:  ■'   ■  ■""  "     "  ••  ,    i"';-..  ■■■::■  ■^  '  >  :• '■  ^?/ •y■v^.:;^;.  >• 
=  ;  b,    Sil'autorite  ecclésiastique  décide  dans  le  :  sens  '  de  l'op^ot*-*.;^  f  ^v;: 
■    tunitë  de  ces  travaux,  les  sections  16  et  suivantes  du  mêméV;'' 
acte  pourvoieiit  au  mode  Vie  leur  exécution,  par  l'entremise  de  -X'-^/v 
'       l'autorité  ciijilé.  Une  deuxième  requête,  encore  de  la  majorité  ':^^:-)^ 
des  habitants  franç-tehàncièrs,  est  présentée  aux  Commis-    :"•  >•' 
saires,  qui  représentent:  i'aittori^e.cimie.     Voici  l,e  texte  de  : .  .  A 
.      la  section  16': — '.'^-■■>'r'-y':-'-'-:''------^-:  ""''''■,•■■■  •■■^■'^-■^}':.  '^î-'-^':'.' 

V  ^'Lorsqu'il  aura  étié  rendu  par  l'autorité  ecclésiastique  un  mande-  ..,•,. 
ment  ou  décret  pour  le  placement,  la  construction,  le  changement  iv'-^ 
ou  déplacement,  ou  la  réparatioii  d'une  église  ou  chapelle  parois-  ■.';!.;.; 
siale  ou  succursale,  presbytère  ou  cimetière,  ainsi  qu'il  est  dit  oi-^;  ■•  *' 
dessus,  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers,  intéressés  dans  --^^i 
telle  construction  ou  réparation,  yjowrra  s'adresser  par  requête,  auX'  .:v.-^ 
commissaires,  pour  demander  la  convocation  d'une  assemblée  des  .  '.'■ 
habitants  de  la  paroisse  ou  mission,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  ^i/  v- 
de  trois  syndics  ou  plus,  aux  fins  d'exécuter  le  dit  décret  ;  et  alors 
les  commissaires  pourront  par  une  ordonnance,  permettre  la  sus-dite 
assemblée  et  l'élection  demandée,  2  V.  (3)  c.  29,  s.  9." 

■>'  -    '  ,,'"■','.'■•»:.'■■■•■■,':  "^ ■»'■■"■ '■■'    ■■•■■■ 

Ces  deux  requêtes  sont  donc  dift'érentes  et  distinctes';  la       '" 
première,  adressée  à  l'autorité  ecclésiastique,  pour  faire  décider 
de  l'opportunité  des  travaux  :  la  seconde,  à  l'autorité  séculière, 
pour  en  assurer  l'exécution. 
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,?:-■'. '.civilement  les   paroissiens  àtt- paiement  des   cotisations  qui  -^t^/S^j/jH:!;^! 
•V--.";    pourraient  être  nécessaiies  pour  défrayer  le  coût  des  travaux,  ':\-^-^''-^^'^'^  ' 


>' ./- '^penser  de  l'intervention  des  commissaires  civils,  des  syndics,  •■j'V-<^V^'^^'--i'-/' 
:-*^;^;V/;)et  même  de  répartition,  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  ;3^^;;^v-^>;;^ 


',■•  -truit  ou  réparé  avant  ou  après  l'ërection  civile  de  la  paroisse,  sans  ":^^:^^^'^p:f{i^^ 
;■,-■  que  les  habitants  francs-tenanciers  de  la  paroisse  aient  eu  recowrg.à   i^.  -^  •■Vv;;*^f?^' 


K. 


.  les  commissaires  civils  à  faire  elle-même  l'acte  de  cotisation, 
et  d'en  prélever  le  montant,  sans  élire  de  syndics.  Dans  ce 
cas,  la  loi  n'exige  pas  que  la  requête  adressée  aux  commis:; 
saires  soit  signée  par  une  majorité,  il  suffit  que  la  fabrique  y'j}l^,\-:'':-ilri;^!^^x 
soit  autorisée  par  une  assemblée  des  paroissiens.  Mais,  il  ne 
faut  pas  confondre  cqtte  dernière  requête  avec  la  première 
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^  '^truit  ou  réparé  avant  ou  après  l'érectiou  civile  de  la  paroisse,  soit  par 
telle  fabrique,  soit  par  des  souscriptions  volontaires,  soit  enfin  par 
une  cotisation  lëgale,  et  qu'il  sera  resté  des  deniers  dus  aux  cons- 
tructeurs ou  entrepreneurs  de  tel  édifice,  ou  à  celui  qui  aura  prêté 
ou  avancé  des  deniers  pour  payer  les  dépenses  de  construction  ou 
réparation,  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  l'un  ou  à  l'autre,  et  que  la 
dite  fabrique,  ayant  fait  servir  le  dit  édifice  à  l'usage  pour  lequel  il 
pura  été  construit  ou  réparé,  aura  constaté  l'impossibilité  de  payer 
telles  dettes  à  leur  échéance  au  moyen  des  revenus  dont  elle  peut 
,.  disposer,  elle  pourra  s'adresser,  après   autorisation   donnée  à  cet 
^'  /^fiet  par  une  assemblée  de  paroisse  régulièrement  convoquée,  aux 
commissaires,  pour  que  les  niarguilliers  de  l'œuvre  soient  autorisés  à 
prélever   sur  les  francs-tenanciers    catholiques   de    la  paroisse,   la 
somme   nécessaire  au   paiement  des  dites  dettes,  et  les  dits  mar- 
,.  guilliers  observeront  à  ce  sujet  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  22e  i>. •' 
^vsection  du   chapitre  18  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada; 
;.->w^>i  i>t  r? ;^  toujours,  que  les  dits  niarguilliers,  du  consentement  des  dits 

.•/r'*;^--'vr'^.4t\=^^^'c  pourront  exempter  ceux  des   dits  francs-tenanciers 

qui   auront    contribué  à  telle  construction  ou  réparation   par  des  ;. >;• 
.•  ;  v:.^  ,;•;;;  ^souscriptions  volontaires,  d'une  partie  ou  de  toute  la  dite  cotisation, 
:<  ■i;Kvr{,;;>i'i*$uivant  le  montant   ainsi  payé  par  les  dits  francs-tenanciers,  déduc- 
-;-J^C"!^2Vi"^^^^^^^  faite  de  toute  somme  qui  pourrait  leur  avoir  été  remboursée,  à 

i?.'*?:^^  ..*S' »'/?.-' *«V-^^^  que  le  remboursement  de  telles  souscriptions  volontaires  n'ait 

'"'  "^  '  ■^P:^:^=^t'(^PS:-^é^  pourvu  autrement. 

'. .  ■f^'}/'^}':   Je  vous  ai  donc  démontré,  Messieurs,  que  la  Requête  à 

•r^v^^rEvêque,  émanant  de  la  majorité  des  habitants  franes-tenan- 

^'^-'tf-^^^u^^:  vOçi^rs  d'une  paroisse,  est  toujours  nécessaire  et  indispensable, 

'^^1.rÙ-^i-::^^"à!(v^ï^  la  loi  civile  de  cette  province,  avant  même  le  commen- 


^v.'vtvi-.  ; 


change- 


i!  •';■''•  ^'^rs-V- '  tcement  des  travaux  de  construction,  réparation  ou 
>y>}N}'/!^l'-à^:ÏJ-:^^Q^  f^SMQun  des  édifices  appartenant  à  une  fabrique. 

-■yC'-¥:7}\:  ^'il  pouvait  vous  rester  quelque  doute  dans  l'esprit  sur  la 

v^I^  ^f:!;^r''^;^^^^^  ^®  l'interprétation  que  je  donne  aux  textes  de  loi 

?C??=w.!.<-,.,;^^%;  :^'.^^^   je  viens  de  citer,  veuillez  me  permettre  de  vous  faire  part 

■^y  l'opinion  de  l'Honorable  juge  Beaudry,  dans  son   livre  in- 

■^|§Site^iitulé  "  Code  des  Curés,"  p.  192  : 

'^H^^'^^^i^  Sous  notre  législation  moderne,   les  réparations,  de  même  que 
:;..;?'  Y/'les  constructions  doivent  être  ordonnées  sur  la  requête  de  la  majo- 
H  ;V;./:yA^'>Vt<é  des  paroissiens,  présentée  d'abord  à  l'autorité  ecclésiastique,  qui 
Vj,^  ;.';,tçloit  faire  une  enquête  de  cornmodo  et  incommoda  suivant  les  formes 
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ordinaires.  L'ordonnance  de  la  31,  Geo.  III,  ch.  6,  avait  attribué 
au  gouverneur  tous  les  pouvoirs  du  roi  de  France  à  cet  égard,  soit 
qu'ils  fussent  exercés  par  le  roi,  par  l'intendant  ou  autres  fonction- 
naires, et  tous  ces  pouvoirs  ont  été  délégués  aux  commissaires  par 
l'ordonnance  de  la  2e  Vie,  en  autant  qu'ils  sont  compatibles  avec 
les  règles  établies  par  cette  dernière  loi  qui  i,ssimile  les  procédures, 
lorsqu'il  s'agit  de  réparations^  à  celles  requises  lorsqu'il  s'agit  de 
constructions  nouvelles." 

Deux  autres  opinions  que  personne,  sûrement,  ne  suspectera 
entachées  de  gallicanisme, — M.  Pagnuelo,  aux  pages  283  et  284 
de  ses  Etudes  sur  la  liberté  religieuse  au  Canada,  dit  : — 

"  Est-ce  à  dire  que  les  paroissiens  pourront  être  forcés,  par  la  loi 
civile,  de  contribuer  à  l'acquisition  d'immeubles,  ou  à  la  construc- 
tion des  édifices  religieux,  sans  que  la  loi  civile  puisse  y  apporter  la 
condition  du  consentement  des  habitants,  comme  elle  le  fait  au- 
jourd'hui :  ou,  que  l'autorité  religieuse  puisse  priver  des  églises 
paroissiales  de  l'administration  de  leurs  biens  par  les  fabriques  ? 

"  Le  clergé  n'a  jamais,  que  nous  sachions,  exprimé  aucun  désir 
dans  ce  sens,  et  nous  trouvons  le  contraire  consigné  dans  des  docu- 
ments irrécusables. — "  Que  vous  soyez  consultés,  dit  Mgr  Lartigue, 
"  et  qu'on  requière  votre  consentement,  quand  il  s'agit  de  vous  taxer 
"  pour  le  culte  divin,  pour  des  constructions  ou  réparations  d'églises, 
"  presbytères,  etc.,  cela  est  juste,  parceque  personne  n'a  le  droit  de 
"  vous  dépouiller  forcement  de  votre  propriété  ;  et  rOrdonutince  de 
•'  1791  y  a  suffisamment  pourvu,  etc." 

COMMENT  ON  A  OBSERVÉ  LA  LOI  A  SOREL. 

Maintenant,  ai-je  besoin,  m'adressant  aux  paroissiens  de 
Sorel,  qui  connaissent  ce  qui  s'est  passé  ici,  d'entrer  en  preuve 
pour  établir  que  tous  les  grands  travaux  d'amélioration,  de 
réparation,  d'agrandissement  et  d'embellissement  de  notre 
ëglise,  de  notre  presbytère,  etc.,  accomplis  depuis  douze  ans, 
et  dont  le  coût  collectif  figure  pour  au-delà  de  $20,000  dans 
le  montant  de  la  dette  que  no  sommes  maintenant  appelés 
à  capitaliser,  ont  été  entrepris  et  exécutés  par  notre  fabrique, 
sans  aucune  requête  préalable  d'une  majorité,  ni  même  d'une 
minorité,  des  habitants  francs-tenanciers  de  cette  paroisse  ! 
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LE  PRESBYTÈRE. 

Je  n'ai  eu  connaissanco  que  d'une  seule  circonstance  où  l'on! 
a  songé  à  procéder  par  une  requête  de  la  majorité.  Cela  est 
arrivé,  il  y  a  trois  ans,  à  propo^'.  de  l'agrandissement  du  pres- 
bytère. Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  M.  le  Curé,  aprè» 
nous  avoir  entretenus  en  chaire  pendant  une  couple  de 
dimanches,  des  raisons  qui  lui  faisaient  demander  cette  amé- 
lioration, nous  a  dit  alors  qu'une  requête  de  la  majorité  était 
nécessaire  ;  et  qu'ensuite,  il  est  allé  au  domicile  des  paroi.s- 
siens  françs-tenanciers,  demander  des  signatures  pour  cette 
requête.       ' 

M.  le  Curé  m'ayant  fait  l'honneur  alors  de  me  demander 
les  raisons  de  mon  refus  de  signer  cette  requête,  je  lui  ai  dit 
que,  prévoyant  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
les  besoins  spirituels  de  la  population  de  Sorel,  qui  souffrait 
déjà  de  l'exiguité  de  l'église  actuelle,  nécessiteraient  absolu- 
ment la  construction  d'un  autre  établissement  religieux  plus 
central  que  celui-ci,  j'étais  d'avis  qu'il  valait  mieux  ménager 
nos  fonds  pour  faire  face  à  cette  éventualité,  dans  les  condi- 
les  moins  onéreuses  possibles  pour  la  paroisse.  J'ai  ajouté  que 
je  pensais  que  c'était  aussi  le  sentiment  général  de  mes  co- 
paroissiens. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  je  ne  m'étais  pas  trompé,  puis- 
que M.  le  Curé,  après  n'avoir  pu  obtenir  qu'un  nombre  très 
limité  de  signatures,  a  abandonné  cette  requête,  dont  nous 
n'avons  plus  entendu  parler  !  .' •.  v  ^;  >  '  v-^ 

Cependant,  je  regrette  d'avoir  à  le  constater,  messieurs, 
notre  fabrique  qui  ne  pouvait,  sous  de  telles  circonstances» 
ignorer  l'hostilité  de  la  paroisse  à  ce  projet,  en  a  entrepri.s 
elle-même  la  réalisation  l'année  suivante,  en  faisant  cons- 
truire l'allonge  ou  l'annexe  actuelle  de  notre  presbytère,  ce 
qui  a  grevé  son  élastique  budget  d'un  autre  $2,000. 

Oh  !  ça  me  fait  plaisir,  comme  à  tous  mes  co-paroissiens 
sans  doute,  de  voir  notre  aimable  curé  si  grandement,  si  su- 
perbement, si  princièrement  logé,  dans  un  presbytère  doré, 
muni  de  tout  ce  que  l'art  moderne  a  inventé  pour  rendre  la 
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vie  douce  ! . .  . .  Seulement,  ça  me  fait  peine  de  constater  que, 
pour  obtenir  ce  résultat,  la  fabrique  de  Sorel  a  Hû  encore 
une  fois  écorcher  la  loi  et  le  coffre  ! 

LES  ÉGOUTS. 

Un  autre  fait  :  vous  voul  souvenez  que  Monseigneur,  lors 
de  sa  dernière  visite,  nous  a  parlé  en  termes  indignés  de  la 
taxe  spéciale  de  $2,000  imposée  par  le  Conseil-de- Ville  à  la 
Fabrique,  pour  sa  part  de  contribution  dans  le  coût  l'un 
égout  longeant  sa  propriété.  Eh  !  bien,  j'ai  constaté  au  bu- 
reau même  de  la  Corporation,  que  cette  amélioration  avait 
été  accomplie,  comme  dans  les  autres  quartiers  de  la  ville,  sur 
requêtes  de  la  part  des  contribuables  intéressés,  signées  en- 
tr'autres  par  M.  le  Curé,  président  de  la  Fabrique.  Et  des 
conseillers  m'ont  affirmé,  que  sans  ce  concours  de  la  Fabrique 
le  Conseil  n'aurait  pas  autorisé  cette  construction.  Je  pré- 
sume que  Monseigneur  ignorait  ce  détail,  lorsqu'il  a  exprimé 
des  doutes  sur  la  légalité  de  cet  impôt. 

L'ORGUE. 

Je  ne  puis  non  plus  entendre  les  sons  harmonieux  de  notre 
orgue,  sans  me  rappeler  son  histoire  plus  ou  moins  roma- 
nesque. Quand  cet  instrument  a  été  acheté,  on  nous  a  dit 
qu'on  l'avait  eu  à  un  bon  marché  inouï,  que  c'était  une 
chance  exceptionnelle  ;  et  pardessus  le  marché,  qu'il  allait 
se  payer  tout  seul,  avec  des  bazars,  loteries,  etc.  Un  grand 
bazar  en  effet  a  été  tenu  à  cette  fin,  dont  la  recette,  d'après 
la  rumeur  du  temps,  se  serait  élevée  à  $1,000  ou  $1,100.  Ce 
bazar  a  été  suivi  d'un  grand  concert  sacré.  Maintenant  on 
m'informe,  je  ne  sais  pas  si  on  se  trompe  ou  non,  que  seule- 
ment $500  ayant  été  payées  sur  le  prix  d'achat,  il  resterait 
dû  une  balance  de  $2,000  qui  figurerait,  en  harmonie  avec  le 
reste,  sur  la  grande  page  du  passif  de  notre  fabrique  ! 

COMMEiiT  ON  SE  PASSE  DE  LA  MAJORITÉ. 

Mais,  me  demanderez- vous,  comment  se  fait-il,  si  tous  ces 
travaux  sont  faits  illégalement,  sans  une  requête  préalable 
de  la  majorité,   que  la  paroisse  puisse   être  responsable  de 
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dettes  ainsi  contractées  ?    C'est   ce  que  je   vais   maintenant 
vous  expliquer. 

Logiquement,  des  travaux  accomplis  illégcdement,  par  des 
mandataires  outre-passant  leur  mandat,  ne  devraient  pas  pro- 
duire d'obligation  de  la  part  du  mandant  ;  mais  il  y  a  une 
exception  à  cette  règle  dans  la  loi  concernant  les  fabriques. 

:•  ÇEtant  arrivé  dans  le  passé  que  certains  construct;eurs  ont  été 
victimes  de  leur  bonne  foi,  en  contractant  avec  certaines 
fabriques  qui  avaient  négligé  les  formalités  de  la  loi,  le  légis- 
lateur, pour  réparer  une  injustice,  a  inséré  dans  le  statut  une 
clause  spéciale,  obligeant  la  paroisse  au  paiement  des  tra- 
vai.x  dont  la  fabrique  aurait  pris  possession.  ,?.,''?•;• 

C'est  la  section  41,  du  même  chapitre   18,  des  Statuts  Re- 

i/^fondus  du  Bas-Canada,  qui  se  lit  comme  suit  :  <{k'i 

**  Le  constructeur  ou  entrepreneur  qui  a  été  employé  à  la  cons- 
truction ou  réparation  d'une  église,  presbytère,  sacristie,  ou  d'autres 
bâtisses  ou  ouvrages  appartenant  à  une  fabrique,  et  construits  sans 
avoir  observé  les  /ormalités  requises  par  la  loi,  aura,  contre  cette 
fabrique,  après  qu'elle  se  sera  mise  en  possession  des  ouvrages  ou 
bâtisses,  son  recours  pour  ce  qui  pourra  lui  être  dû  pour  les  ouvrages 
par  lui  faits  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  fabrique  pourra  poursuivre  et 
recouvrer  les  souscriptions  restant  dues  par  les  paroissiens,  et  obli- 
ger le  syndic  ou  agent,  si  aucun  a  été  nommé  pour  gérer  les  dit» 
ouvrages,  de  rendre  compte  des  deniers  par  lui  perçus  pour  les  dits 
icjQuvrages,  ainsi  que  de  leur  emploi,  18  V.  c.  112,  s,  5." 

;V:;^  Lé  constructeur  ayant  son  recours  contre  la  fabrique,  mal- 
■■gré  l'illégalité  des  actes  des  marguilliers,  l'on  comprend  qu'il 
/faut  bien  que  la  paroisse  s'exécute  !     , .  :;^^. 

'  ■  C'est  comme  cela  qu'une  loi  destinée  à  protéger  le  construc- 
teur sert,  en  pratique,  à  dépouiller  Jeg  paroi&sien,s  de  la  garan- 
tie que  leur  donne  la  section  8  l^''-^      "" 

Les  statuts  de  1863  et  1865  précités,  permettant  à  la 
fabrique  de  se  faire  autoriser  par  une  assemblée  de  paroisse  à 
cotiser  les  paroissiens  pour  payer  les  constructions  dont  elle  a 
■pris  possession,  ont  encore  le  même  effet,  en  pratique,  d'éluder 
la  requête  préalable  de  la  majorité  absolue,  qui  n'en  reste  pas 
moins  lormellement  prescrite  pjaç.l^  section  8. 
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Les  pouvoirs  généraux  qu'ont  les  assemblées  de  paroisse, 
d'autoriser  des  emprunts  et  des  hypothèques  sur  les  biens  de 
la  fabrique,  peuvent  aussi  servir  aux  mêmes  fins. 

C'ost-à-dire  que,  avec  ces  disposition"  de  lu  loi,  les  fabriques 
peuvent  toujours  réussir  à  imposer  des  constructions  et  des 
dettes  à  la  paroisse,  sans  le  concours  de  la  majorité  des  habi- 
tants francs-tenavciers,  qui  est  pourtant  la  formalité  fonda- 
mentale prescrite  par  cette  même  loi. 

Et  je  .egrette,  pour  l'honneur  général  de  nos  fabriques 
catholiques,  d'être  forcé  d'avouer  que,  dans  le  cours  de  ma 
pratique  d'avocat,  j'ai  très  souvent  constaté  de  semblables 
violations  de  la  loi.  '{i-"î?.V;^ï*^^ 

Si  cette  loi  est  défectueuse  ou  inopportune,  eb  !   bien,  qu'on 

■l'amende,  ou  qu'on  l'abroge  ;  mais,  tant  qu'elle  sera  loi,  qu'on 
la  respecte  \  ■  :\. ■•iy>•V.:■;••:■^;;>••^••v■::•^•-M^v.''■  C'^y.-^i-^ 

:. -i;.. Certaines  fabnqùes  invoquent   aussi   Vusage,  la  coutume, 
pour  se  passer  de  la  majorité.   Ai-je  besoin  de  vous  rappeler 
cette  règle  élémentaire  de  droit  : — que  tout  usage  ou  cou- 
tume, contraire  à  la  loi,  n'est  qu'une   série   ou  une   suite, 
d'abus  qui  ne  peut  ni  abroger  ni  changer  la  loi  !   ,  ,'ii  ,>^.  v  .;■;  :  y  / 
Ceci  doit  être  suffisant  pour  vous  satisfaire,  Messieurs,  qùé.^i 
le  3e  point  de  ma  motion  est  aussi  bien  fondé  que  les  deux 
précédents,  je  passe  donc  aux  conclusions.  ^.  :^:v  i 

^  >;viM--^^^ÏÏ';:;\:v.-  PROTÊT,,  ET  SON..  UTILITÉ.;. .,,^;;;:|Sy|^  ^  ._^^ 

M  ijite  vous  demande  d'abord  de  protester.   Si  vous  êtes  côri- 
yaincus,  qu'en  effet  notre  dette  s'est  accrue  dans  une  propor- 

.  tion  alarmante  et  déplorable,  comme  notre  Evêque  nous  Va,}. 

?dit  ;-r-  si  vous  êtes  convaincus  que  notre  fabrique  s'est  endet-u; 

■  tée  au-delà  de  ses  moyens  et  ressources,  au  point  de  ne  plus 
même  pouvoir  solder  ses  intérêts,  comme  notre  Evêque  nous 
l'a  encore  dit  ; — et  si  vous  êtes  convaincus  aussi  que,  pour  nous 
imposer  une  pareille  dette,  la  fabrique  de  Sorel  a  violé  la  loi 
et  les  garanties  qu'elle  donne  à  la  majorité,  comme  je  viens  de  : 
vous  le  prouver,  le   livre  de  la  loi  en  mains  ; —  eh  !  bien, 

^Messieurs,  il  me  semble  q^^..ypiiSy:a^iez  bien,  au  mpins,  le 

:;droitde  pi'0]fesfér7:'">'' ■'■'■''■■>'•■•:■;■•■■  ■■  ■'^r^■>;'•U■:^•:■';:■■■^•■  ■^■■i  :-;:'■■;■.■  .-■■::':■,:'' 

[v;J^i^,  avisons  ||n^  les  de 
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rer^ëdier  à  l'dtat  de  chose  qui  vient  d'être  exposé,  et  surtout 
d'en  éviter  le  retour.  Si,  comme  par  1')  passé,  nous  restons  les 
bras  croisés,  apathiques  sur  nos  chaises,  nous  bornant  à  sou- 
pirer tout  bas  sur  ce  qui  se  passe,  eh  !  bien.  Messieurs,  du 
train  que  ça  marché  depuis  douze  ans,  $2,000  par  année,  dans 
cinq  ans  nous  devrons  encore  $10,000  de  plus,  et  dans  dix  ans 
$20,000,  avec  des  arrérages  d'intérêt  pardessus  le  marché.  Et, 
le  pis,  c'est  qu'alors  nous  aurons  mérité  notre  sort  ! 

LE  REMÈDE. 

Puisque  la  fabrique  a  failli  à  sa  tâche,  il  nous  faut  prendre 
en  mains  nos  affaires  ;  les  marguilliers  ne  sont  que  les  man- 
dataires de  la  paroisse,  nous  pouvons  donc  leur  retirer  notre 
mandat,  pour  le  moment,  et  agir  à  leur  place.  C'est  ce  que  je 
vous  suggère  encore  de  faire  par  ma  motion,  en  vous  proposant 
la  création  d'un  comité  composé  d'une  trentaine  de  paroissiens 
qui  représentent  le  capital,  la  compétence,  l'honnêteté  et  l'ho- 
norabilité de  la  population  de  cette  importante  paroisse. 

En  vous  suggérant  de  les  charger  de  s'enquérir  de  notre 
situation  financière,  d'examiner  les  livres,  de  faire  notre  bilan, 
je  n'entends  pas  agir  en  révolte,  ni  même  en  désaccord,  avec 
l'autorité  ecclésiastique.  Non,  messieurs,  bien  au  contraire,  si 
vous  lisez  attentivement  ma  motion,  vous  y  verrez,  que  le 
comité  devra,  pour  accomplir  sa  mission,  se  consulter  avec  le 
premier  pasteur  de  ce  diocèse.  Et,  s'il  m'est  permis  d'en  juger 
d'après  son  langage  lors  de  sa  récente  visite  pastorale  au 
milieu  de  nous,  je  suis  convaincu  qu'en  nous  présentant  à  Mgr 
pour  lui  demander  une  réforme  dans  l'administration  de  nos 
affaires  de  fabrique,  nous  serons  bien  accueillis,  et  que  justice 
nous  sera  rendue. 

Je  suis  informé  par  l'un  des  marguilliers,  que  Sa  Grandeur 
leur  aurait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  encore  pu  terminer 
le  relevé  des  livres  de  notre  fabrique  qu'il  avait  entrepris, 
mais  que  prochainement,  il  enverrait  le  Rvd  Chanoine 
Bernard  pour  compléter  ce  travail.  Pour  ma  part,  je  suis 
convaincu  d'avance  que  cette  tâche,  confiée  à  un  homme  de  la 
compétence  du  Rvd.  Messire  Bernard,  dont  la  population  de 
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Sorel  a  conserve  le  plus  heureux  souvenir,  promet  toutes  les 
garanties  possibles  d'exactitude  et  d'efficacité. 

J'ai  été,  sans  doute,  très  ëdifië  de  la  petite  conft^rence,  sous 
forme  de  questions  et  réponses  sur  les  affaires  générales  de  la 
fabrique,  dont  M.  le  Curé  et  M.  Tailion  ont  bien  voulu  faire 
les  frais,  il  y  a  quelques  instants,  dcant  cette  assemblée. 
Mais,  je  dois  leur  dire  que,  lorsqu'il  s'agit  de  voir  clair  dans 
un  chaos  de  ?  *0,000,  accumulation  de  douze  années  d'adminis- 
tration, je  ne  suis  paa  prêt  à  accepter  cette  conférence  pour 
lunette.  Et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  relevé  de  M. 
Bernard  nous  sera  infiniment  plus  utile  que  )a  susdite  con- 
férence ! 

BONNES  INTENTIONS. 

Mais,  je  tiens  à  être  bien  compris  de  vous  tous.  Messieurs,  je 
n'entends  pas  dire  que  je  soupçonne  même  la  plus  légère  irré- 
gularité, au  point  de  vue  do  la  bonne  foi  et  de  l'intégrité, 
dans  aucune  des  affaires  de  la  fabrique  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  Je  suis  convaincu,  au  contraire,  que  M.  le  Curé, 
et  tous  les  marguilliers  qui  se  sont  succédés  dans  le  banc- 
d'œuvre  ont,  toujours  et  en  toute  chose,  agi  avec  la  plus 
entière  bonne  foi,  et  la  plus  scrupuleuse  honnêteté.  Ce  ne 
sont  que  des  erreurs  d'administration  que  j'ai  voulu  critiquer. 
Et  si  j'insiste  sur  la  nécessité  de  faire  scruter  les  livres  et  les 
papiers  de  la  fabrique  par  un  homme  compétent,  ce  n'est  pas 
dans  un  autre  but,  ni  avec  un  autre  espoir,  que  d'arriver  par 
ce  moyen  à  nous  rendre  compte  exactement  de  la  situation  au 
point  de  vue  financier,  et  à  nous  mettre  en  état  d'y  appliquer 
le  remède  judicieusement,  toujours,  bien  entendu,  en  accord 
et  avec  l'approbation  de  notre  Evêque,  tel  que  formulé  dans 
ma  motion. 

Naturellement,  pour  remplir  sa  mission,  votre  comité  aura 
besoin  d'un  certain  délai  ;  et  je  crois  que  celui  de  deux  mois, 
que  je  suggère  par  ma  motion  n'est  pas  exagéré. 

Mais,  nous  dit-on,  "  il  est  urgent  de  prendre  une  décision, 
acceptant  ou  refusant  l'offre  de  capitalisation  qui  nous  est 
soumise  "  ; — "en  différant,  on  court  le  risque  de  manquer  une 
transaction  excessivement  avantageuse,  etc.,  etc."  ! 
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A  tout  cela,  je  réponds  qu'il  ne  faut  rien  précipiter.  Attendons 
le  relevé  promis  par  Monseigneur. — Pourquoi  le  Crédit  foncier, 
qui  nous  offre  les  S40,000  à  5J  pour  cent  d'intérêt,  aujour- 
d'hui, serait-il  moins  bien  disposé  dans  deux  mois  ? — Pour- 
quoi aussi  ne  demanderions-nous  pas  des  soumissions,  en 
annonçant  dans  les  journaux  ? 

M.  le  Curé,  en  nous  faisant  l'historicjue  de  ses  négociations 
avec  cette  institution,  vient  de  nous  informer  que  ses  direc- 
teurs lui  avaient  d'abord  demandé  six  pour  cent,  mais,  qu'a- 
près qu'il  leur  eût  déclaré  qu'une  autre  institution  lui  offrait  le 
même  prêt  de  $40,000  à  cinq  pour  cent,  ces  messieurs  se  sont 
décidés  à  réduire  leur  demande  d'intérêt  au  taux  de  ôh. 

Je  ne  ferai  pas  à  notre  curé  l'injure  de  croire  qu'il  aît  voulu, 
par  cette  assertion,  tromper  la  bonne  foi  de  ceux  avec  qui  il  né- 
gociait au  nom  de  la  fabrique  de  Sorel.  Donc  cette  assertion, 
qu'une  autre  institution  financière  a  offert  de  nous  prêter  à 
cinq  pour  cent,  est  vraie.  Eh  !  bien,  messieurs,  je  vous  le 
demande,  quelle  raison  aurions-nous  de  tant  nous  presser 
d'accepter  ces  $40,000  du  Crédit-Foncier  à  5|  pour  cent,  tan- 
dis que  le  voisin  nous  l'offre  à  5  pour  cent  ?. . .,  ^       „, 

Sera-ce  donc  pour  le  plaisir  de  lui  faire  cadeau  de  $200  pàrx;^/ 
année,  pendant  les  trente-cinq  ans  que  doit  durer  cet  emprunt»  Vv;?;! 
ce  qui  formerait  une  somme  additionnelle  de  $7,000  ?.  . . .         ■  ' 

Je  serais  heureux.  Messieurs,  et  vous  aussi  sans  doute,  d'en- 
tendre une  nouvelle  conférence  sur  cette  intéressante  ques- 
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Maîritenànt,  je  crois  avoir  accompli  ma  tâché  ;  à  vous,  MèsV/'ti 
sieurs,  de  remplir  la  vôtre,  en  vous  prononçant  franchement; ';;;;.j 
et  honnêtement  sur  la  proposition  dont  j'ai   eu  l'honneur  de 
vous  entretenir.     Enregistrez  vos  voix,  sans  gêne  ni  crainte^.;;; 
selon  les  dictées  de  votre  conscience.  ,.  ;;...;;...:;;  ^a/;-^^^ 

Votre  sort  est  entre  vos  propi'es  màihs;'  Si  vottS  croyez 
le  moment  est  arrivé  de  demander  des  réformes  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  fabrique  de  Sorel,  votez  pour  ma 
motion.     Si,  au  contraire,  vous  êtes  satisfaits  de  ce   qui  s'est 
passé,  et  si  vous  désirez  une  continuation  de  la  même  admi- 


nistration,  votez  contre  ma  motion. 
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R?:SPECT  AU  CURÉ. 

Avant  (le  reprendre  mon  sit'go,  afin  d'écarter  plus  sûrement 
toute  cause  de  malentendu  possible  sur  le  sens  et  le  but  de  mes 
paroles,  (cai'  il  n'y  aurait  rien  d'étrange,  (ju'à  tléfaut  d'argu-    . 
monts  pour  me  réfuter,  l'on  cherciiiU  h.  préjuger  la  populationT;^^^^^ 
(le  Sorcl,  on  me  représentant  connue  un  mangeur  de  prêtres  /):(■  ■' 
je  désire  protester   de  nouveau  de  mon  profond  et  sincère, 
respect  pour  la  personne  de  notre  curé. 

Quelque  dissidence  qui  puisse  exister  entre  notre  curé  et 
nous,  sa  haute  dignité    de   prêtre,   son  caractère  sacré  de  miV'-y'\,%ii^-i\>e-^"'*^^^^^^ 
nistre  de  Dieu,  doivent  nous  imposer  toujours  le  plus  prof ond  - ■iri'?!'^ j^.; 
respect  et  la  plus  grande  déférence.  >:'""^'!:- 

Nous,  catholiques,  nous   aimons   le   prêtre  ;   et  c'est   tout     -' /X^;; 
naturel,  puisque  nous  naissons,  nous  épousons  et  nous  mou 
rons  dans  les  bras  du  prêtre. 

Pour  rien  au  monde,  voudrais-je  qu'aucune  de  mes  parolegî'J^i^^^v.": 
ou  expressions  fût  interprêtée  ou  comprise  comme  une  attaquQ  j  ;'^'K!ît^' 
personnelle  contre  notre  curé.  K^iv'^-'^vj^j./cî-i^^^.^^^^ 

Merci,  messieurs,  de  votre  bienveillante  attention  ; — et,  Ai^r''^'^ ■■'■/'■^•■•^^' 
RKVOIR,  car  nous   aurons   occasion  de  nous  entretenir  encore  S'-?:./ ^.^ 
ensem 
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